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L’intégration des immigrés et des minorités : un défi 
et une priorité pour l’union européenne

La mobilité internationale de la main-d’œuvre est aujourd’hui une réalité mondiale. Ces 

déplacements peuvent offrir de multiples avantages aux pays d’accueil si des politiques adéquates 

sont appliquées pour favoriser l’intégration des immigrés sur le marché du travail. Le phénomène 

constitue à la fois une opportunité et un défi. D’une part, une priorité croissante est accordée 

au sein de l’Union européenne aux questions liées à l’immigration, la Stratégie européenne pour 

l’emploi poursuivant parmi ses objectifs l’intégration des immigrés sur le marché du travail. D’autre 

part, un défi substantiel doit être relevé pour que les immigrés se sentent chez eux et que le 

capital humain qu’ils apportent de leur pays d’origine forme une composante productive qui fasse 

partie intégrante des sociétés qui les accueillent. Ce résultat est souhaitable pour le bien-être des 

immigrés eux-mêmes et dans l’intérêt des économies et des sociétés dans lesquelles ils vivent.

De plus, dans leur accès au marché du travail, les minorités sont fréquemment confrontées à 

différents obstacles, notamment à des problèmes de discrimination. Même lorsqu’ils ont un emploi, 

leurs membres sont en général particulièrement exposés aux fluctuations de la conjoncture 

économique. Ainsi, les taux de chômage des minorités connaissent souvent une augmentation 

supérieure à la moyenne lors d’un ralentissement économique.

Il est important pour tous que les obstacles à l’intégration des immigrés et des minorités sur le 

marché du travail local soient éliminés ou surmontés. Les immigrés comme les minorités apportent 

une contribution précieuse à l’économie et à la cohésion sociale des lieux où ils habitent. Il en 

résulte une réduction de la pauvreté et du chômage et une amélioration de leur inclusion sociale. 

C’est en s’appuyant sur un cadre cohérent de politiques européennes en matière d’intégration et 

sur des mesures concrètes mises en œuvre par les États membres, avec l’aide du FSE, en faveur de 

l’accès des immigrés et des minorités au marché du travail qu’il est possible d’éliminer ces obstacles 

et de promouvoir l’inclusion sociale des immigrés et des minorités.
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Le Fonds social européen en bref

Le Fonds social européen est dédié à la promotion de l’emploi dans l’Union européenne. Il aide les 

États membres à mieux armer la main-d’œuvre et les entreprises européennes face aux nouveaux 

défis mondiaux. Il cofinance des interventions soutenues par des fonds nationaux publics et privés. 

La stratégie et le budget du FSE sont négociés et décidés par les États membres représentés au 

Conseil de l’Union européenne, le Parlement européen et la Commission européenne. C’est sur ces 

bases que les États membres élaborent des programmes opérationnels, qui sont ensuite approuvés 

par la Commission européenne. 

Programmes opérationnels 2000-2006 : dépenses totales (en millions d’euros) par État membre en 

date du 2 septembre 2008

Les interventions et dépenses ci-dessus n’incluent pas l’Initiative communautaire EQUAL, qui a 

également été financée par le FSE en 2000-2006.

Etat membre Dépenses Etat membre Dépenses

Allemagne 20 930 Lettonie 115

Autriche 1 326 Lituanie 166

Belgique 2 416 Luxembourg 47

Chypre 22 Malte 9

Danemark 779 Pays-Bas 2 458

Espagne 17 388 Pologne 1 776

Estonie 71 Portugal 7 145

Finlande 2 365 République tchèque 297

France 12 204 Royaume-Uni 13 285

Grèce 4 783 Slovaquie 241

Hongrie 288 Slovénie 60

Irlande 1 778 Suède 2 661

Italie 12 909
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Fse : faits et chiffres

La plupart des informations figurant dans cette brochure se rapportent à la période 2000-2006. 

En 2000, le FSE était accessible aux 15 États membres que comptait alors l’Union européenne. Des 

programmes supplémentaires ont été lancés en 2004 pour répondre aux priorités des 10 nouveaux 

États membres. Quelques chiffres permettent d’illustrer l’ampleur des interventions du FSE : 

Fse 2000-2006

Au total, 105 milliards d’euros ont été dépensés pour plus de 200 Programmes opérationnels  ®
(jusqu’en septembre 2008) : une bonne moitié (54 milliards d’euros) provient du FSE, tandis 
que la différence a été investie par les secteurs public (45 milliards d’euros) et privé (6 milliards 
d’euros) des États membres. 

Plus de 75 millions de personnes ont bénéficié directement des activités du FSE. Cela  ®
correspond à 24 % de la population totale âgée de 16 à 64 ans dans l’UE.

Le FSE promeut l’égalité des chances. Dans l’ensemble, la participation aux activités financées par  ®
le FSE a été équilibrée :  52% des participants étaient des femmes, contre 48 % d’hommes. 

Le FSE a aidé les jeunes dans leur recherche d’emploi :  37 % de l’ensemble des participants  ®
étaient âgés de 16 à 25 ans. 

Le FSE soutient des initiatives destinées à maintenir les citoyens sur le marché du travail, et  ®
tout particulièrement les travailleurs âgés : 7 % des participants aux actions financées par le 
FSE avaient plus de 55 ans. 

Globalement, 54 % des participants aux activités soutenues pas le FSE étaient sans emploi,  ®
38 % étaient salariés et 8 % étaient inactifs, autrement dit des personnes qui ne cherchent pas 
un emploi stable dans l’immédiat.

Les données d’évaluation et de suivi montrent qu’entre 40 et 80 % des chômeurs ayant pris part  ®
au dispositif (environ la moitié en moyenne) trouvent un emploi dans les 12 mois qui suivent.

Fse 2007-2013 

Les données préliminaires disponibles à propos des programmes en cours montrent qu’au  ®
moins 7 millions de personnes ont déjà bénéficié d’interventions soutenues par le FSE en 
2007 et en 2008.

Parmi ces participants, 16 % appartiennent à des groupes vulnérables comme les migrants,  ®
les minorités, les personnes handicapées, les Roms, les anciens détenus, etc.
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Le rôle du Fse dans l’inclusion sociale des immigrés 
et des minorités

L’inclusion sociale des immigrés peut être entravée par un manque de connaissances linguistiques, 

de qualifications ou d’expérience professionnelle dans le pays de destination, ainsi que par la non-

reconnaissance des qualifications acquises dans le pays d’origine et par des discriminations. Ces 

différents obstacles déterminent les types de mesures à adopter pour que les immigrés puissent 

accéder au marché du travail. 

La Commission européenne recommande vivement aux États membres de faire en sorte que 

les marchés du travail favorisent l’insertion professionnelle et rendent le travail plus attractif et 

rémunérateur pour les demandeurs d’emploi, y compris les personnes défavorisées, de façon à 

faire disparaître ces obstacles. L’Union européenne aide pour sa part les États membres par un 

cofinancement du FSE, lequel contribue sensiblement à l’élimination de ces obstacles et à 

l’intégration des immigrés et des minorités. Plus précisément, le cofinancement du FSE en faveur 

des immigrés et des minorités :

facilite la familiarisation des nouveaux arrivants avec l’environnement de leur pays d’accueil  ®
en leur fournissant des services juridiques, administratifs et d’orientation ;

soutient des formations à la lecture, à l’écriture et au calcul, ainsi que des cours de langues  ®
pour les jeunes et les adultes ;

met en relation l’offre de main-d’œuvre parmi les immigrés et les minorités avec la demande  ®
du marché ;

soutient l’entrepreneuriat et la création d’entreprises, y compris de petites et moyennes  ®
entreprises ;

implique les immigrés et les minorités dans l’élaboration et le déploiement des mesures qui  ®
les concernent ;

lutte contre les discriminations fondées sur l’origine ethnique ou la religion.  ®

Ces activités du FSE relatives à l’intégration des immigrés et des minorités contribuent par 

conséquent à la réalisation de la mission fondamentale du FSE, qui consiste à aider les États membres 

à mieux préparer la main-d’œuvre et les entreprises européennes aux nouveaux défis mondiaux, 

à réduire les écarts de niveaux de vie entre les régions et entre les citoyens, et à promouvoir la 

cohésion économique et sociale à travers l’Europe. 
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L’ampleur des activités du Fse pour l’intégration des 
immigrés et des minorités 

Afin de répondre aux objectifs énoncés dans la Stratégie de Lisbonne, le Fonds social européen 

a relevé le défi de rendre le marché du travail européen plus accessible aux immigrés et aux 

minorités. Le FSE a ainsi soutenu des interventions ayant pour cibles différentes catégories de 

personnes - les citoyens européens, les ressortissants de pays tiers, les minorités ethniques, les 

minorités nationales, les minorités religieuses, les demandeurs d’asile, les réfugiés et les Roms - 

dans le but ultime de favoriser leur inclusion sociale et leur participation à part entière à la société. 

Dans leurs rapports sur ces mesures, tous les États membres n’utilisent toutefois pas toujours les 

mêmes définitions des immigrés et des minorités. 

Sur les dépenses totales du FSE au cours de la période 2000-2006, qui s’élèvent à 105 milliards 

d’euros, 27 milliards d’euros (25 %) ont été consacrés à des mesures de soutien aux immigrés et 

aux minorités, dont une contribution communautaire de 13,5 milliards d’euros (50 %). Un examen 

plus détaillé de ces interventions ciblant les citoyens, les systèmes ou les deux à la fois révèle ce 

qui suit :

13 États membres ont investi 16 milliards d’euros dans l’aide directe aux personnes  ®
vulnérables, aide qui aurait bénéficié à plus de 420 000 immigrés et membres de minorités. 
Celle-ci s’est traduite par des mesures de formation et d’apprentissage tout au long de la vie 
pour les jeunes et les adultes ainsi que par des offres d’informations, de conseils et de services 
d’orientation ; 

12 États membres ont affecté 1,5 milliard d’euros à des interventions destinées à améliorer  ®
les systèmes et les structures, aidant 168 000 immigrés et membres de minorités et d’autres 
groupes vulnérables à accéder au marché du travail. Les trois principales formes de soutien 
étaient la création de réseaux et de partenariats, la promotion de l’entrepreneuriat, et l’aide aux 
systèmes et aux pratiques d’enseignement et de formation afin d’améliorer l’apprentissage 
de la lecture, de l’écriture et du calcul, ainsi que la formation de base des adultes ;

Plusieurs mesures ont soutenu à la fois les personnes, les systèmes et les structures, se  ®
complétant réciproquement pour fournir un accompagnement plus complet aux immigrés 
et aux minorités. 14 États membres ont dépensé plus de 9 milliards d’euros pour aider, 
directement et indirectement, 577 000 immigrés et membres de minorités, parmi d’autres 
catégories vulnérables de la population. 
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80 % des États membres et plus de la moitié des Programmes opérationnels ont  ®
ciblé les immigrés et les minorités ;

25 % des dépenses totales déclarées ont été consacrées à des mesures de soutien  ®
aux immigrés et aux minorités (27 milliards d’euros). L’Allemagne, l’Espagne, l’Italie 
et le Royaume-Uni ont dépensé 20 milliards. La contribution communautaire s’est 
montée à 13,5 milliards d’euros ;

59 % des dépenses déclarées ont été affectées à des actions axées sur les  ®
personnes, 6 % à des actions axées sur les systèmes et les structures et 35 % à des 
actions mixtes ;

Selon les rapports, près de 1,2 million d’immigrés et de membres de minorités  ®
(949 000 immigrés et 217 000 membres de minorités) ont pris part à des 
programmes pertinents pour le FSE. Ce chiffre n’inclut pas les immigrés et les 
membres de minorités ayant bénéficié d’autres interventions du FSE, qui bien 
que nombreux, ne sont pas comptabilisés ;

700 000 immigrés et membres de minorités ont reçu une aide par le biais  ®
d’interventions intégrées : orientation, bilan de compétences, conseils 
personnalisés, formation, stages en entreprise et orientation professionnelle ;

350 000 personnes ont bénéficié d’interventions destinées à promouvoir  ®
l’entrepreneuriat : création d’entreprises, aide à des entreprises existantes, 
promotion de nouveaux modèles d’entrepreneuriat, services de conseils aux 
entrepreneurs et mécanismes de soutien aux PME ;

270 000 immigrés et membres de minorités ont bénéficié de l’amélioration des  ®
services d’éducation et de formation, notamment, mais pas uniquement, dans 
le domaine de la lecture, de l’écriture et du calcul et de la formation de base  
des adultes. 

Le soutien du Fse aux immigrés et aux minorités de 2000 à 2006 : un aperçu
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Le soutien du Fse aux immigrés et aux minorités de 2000 à 2006 : un aperçu Le soutien du Fse aux immigrés et aux minorités de 2007 à 2013 : un aperçu

Le Règlement du FSE pour la période de programmation actuelle 2007-2013 exprime en 

termes plus puissants et explicites le souhait de l’Union européenne de faire progresser 

plus rapidement et plus en profondeur l’intégration des immigrés et des minorités. Les 

États membres, quant à eux, mettent pleinement à profit cette opportunité et redoublent 

d’efforts pour l’inclusion sociale des immigrés et des minorités. Les chiffres ci-dessous 

soulignent l’importance accordée aux immigrés et aux minorités au cours de l’actuelle 

période : 

93 % des États membres et 91 % des Programmes opérationnels s’intéressent aux  ®
immigrés et aux minorités ;

28 % des axes prioritaires font référence aux immigrés et aux minorités ;  ®

44 % du budget total est alloué à des axes prioritaires soutenant, entre autres, les  ®
immigrés et les minorités (52 milliards d’euros, dont une part communautaire de 
32 milliards d’euros) ;

13 % des participants aux actions financées par le FSE appartiennent à des  ®
groupes vulnérables (immigrés, minorités ou personnes handicapées) ;

540 000 immigrés et membres de minorités (430 000 immigrés et 110 000   ®
membres de minorités) ont bénéficié de l’aide du FSE en 2007 et 2008, dont 55 % 
de femmes. L’Autriche, la Belgique, la France, l’Allemagne et l’Espagne totalisent 
89 % des immigrés soutenus, tandis que la Bulgarie, l’Espagne, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni totalisent 89 % des minorités soutenues.
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Formation et apprentissage tout au long de la vie 

Au cours de la période 2000-2006, 7 des 12 États membres qui ont accordé un soutien aux immigrés 

et aux minorités ont financé la participation de 178 000 personnes à des programmes de formation 

et d’apprentissage tout au long de la vie. Ces formations et enseignements individualisés, dans 

toutes sortes de disciplines, s’adressaient à la fois aux jeunes et aux adultes.  

actions intégrées pour l’insertion sociale

Insertion socioprofessionnelle des personnes défavorisées à 
Berlin-Ouest, en Allemagne
Ce programme mené à Berlin-Ouest visait à soutenir l’insertion des personnes handicapées et 

des immigrés sur le marché du travail local. Il a pris en considération les problèmes spécifiques 

des immigrés par le biais de conseils individuels, de formations professionnelles et de stages. 

L’acquisition de compétences linguistiques appropriées a également été d’une importance 

primordiale pour l’intégration des immigrés et des jeunes d’origine étrangère au chômage : dans 

l’ensemble, plus de 3 000 immigrés ont pris part à ce programme sur un total de 9 327 participants 

appartenant à différents groupes vulnérables. Les dépenses totales se sont élevées à 37 millions 

d’euros (dont une contribution de 16 millions d’euros du FSE).

Lutte contre la discrimination en Espagne
La contribution du FSE à la lutte contre les discriminations en Espagne s’est étendue à une 

multitude d’actions : 

un parcours d’insertion personnalisé pour les groupes vulnérables comme les immigrés, les  ®
Roms et les immigrés espagnols de retour dans leur pays. Les services proposés comprennent 
des mesures de formation, d’orientation, de conseils et de soutien au travail indépendant ;

la création d’un système d’information pour suivre l’intégration des Roms ; ®

une formation et des conseils pour les travailleurs espagnols partant à l’étranger ; ®

la formation des professionnels s’occupant des immigrés ; ®

la sensibilisation et l’organisation de séminaires sur l’immigration, les Roms et l’intégration. ®

Environ 48 millions d’euros ont été consacrés à ce programme qui a bénéficié à 340 000 personnes, 

dont 48 000 immigrés.
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Aide aux minorités ethniques et aux nouveaux arrivants au 
Royaume-Uni 
Entre 2000 et 2006, une mesure du FSE déployée dans l’est du pays de Galles a aidé les minorités 

ethniques sur deux plans. Tout d’abord, elle a cherché à inciter les minorités ethniques à demander 

des conseils, une orientation et des informations sur les possibilités d’éducation et de formation. 

Ensuite, elle s’est efforcée d’améliorer à la fois les offres et les structures d’apprentissage tout 

au long de la vie. Ces activités ont été appuyées par la rédaction de documents d’information 

s’adressant spécialement aux minorités ethniques. La contribution du FSE à ce projet s’est élevée 

à 15 millions d’euros, la dotation nationale à 17 millions d’euros et l’apport privé à 3 millions 

d’euros. Sur les 8 311 personnes ayant participé au projet 4 921 étaient des femmes et près de 

700 étaient issues d’une minorité.

A Leeds, un projet destinés aux nouveaux arrivants au cours de la période de programmation 

2007-2013, propose des services de soutien linguistique, de développement des compétences 

nécessaires à la rédaction d’une candidature à un emploi au Royaume-Uni et d’assistance 

informatique aux personnes pour comparer leurs qualifications avec celles des demandeurs au 

Royaume-Uni. Chaque personne reçoit jusqu’à 18 semaines de soutien, à raison de 10 à 30 heures 

de soutien par semaine. Ce projet triennal est doté d’un budget de 1,7 million d’euros : près de 

29 000 participants sont entrées dans le dispositif en 2007 et 2008, et près de 13 000 personnes 

sont arrivées au terme des activités en 2008. 

information, conseil et orientation

Le FSE a soutenu des agences ou des institutions publiques et privées chargées d’aider les 

demandeurs au travers de services d’information, de conseil et d’orientation en matière de 

recherche d’emploi, dans le but d’accroître leur employabilité et de faciliter leur accès au marché 

du travail. 7 États membres ont soutenu 117 000 immigrés et membres de minorités dans ce 

domaine d’intervention.

L’insertion sociale des groupes vulnérables nécessite une approche intégrée. Le FSE a soutenu 

des actions séquentielles associant orientation, bilan de compétences, conseils personnalisés, 

formations, stages, placements en entreprise et orientation professionnelle. 9 États membres ont 

adopté des politiques de ce type pour l’intégration de leurs immigrés et minorités, pour atteindre 

un chiffre de 700 000 participants.
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création de réseaux et soutien organisationnel

Les réseaux et les partenariats entre les différentes parties prenantes et les agences publiques et 

privées, aux niveaux local et national, facilitent les opérations de l’organisation du travail en place 

tout en favorisant de nouveaux types d’organisation. Cette coopération implique les travailleurs, 

les entreprises, les communautés, les immigrés, les gouvernements, les écoles publiques, les 

municipalités et les ONG. Les interventions de ce type ont bénéficié à 117 000 immigrés et membres 

de minorités dans 8 États membres.

Développement de réseaux et de partenariats régionaux sur 
l’intégration et la diversité en Suède
La mesure suédoise « Intégration et diversité » a pour objectif d’intégrer les personnes sans emploi 

d’origine étrangère et les personnes handicapées sur le marché du travail. Elle s’y attelle à travers le 

développement des compétences, la validation des formations, la facilitation du travail indépendant, 

le renforcement des compétences dans les TIC et l’expérimentation de nouvelles approches pour 

l’efficacité des formations. Extrêmement flexible, cette mesure peut s’adapter aux exigences et aux 

spécificités locales et régionales. Parmi ses activités, on peut citer à titre d’exemples : 

la création de réseaux et d’opportunités pour les participants de montrer leurs capacités réelles ; ®

une interaction entre les syndicats et les groupes d’intérêt locaux ;  ®

un développement ciblé des compétences et une formation axée sur les besoins des  ®
entreprises ; 

la validation des compétences professionnelles acquises à l’étranger ; ®

l’accompagnement des nouvelles entreprises, les connaissances entrepreneuriales et la  ®
promotion des efforts d’innovation, notamment des services dans le domaine des TIC. 

Environ 28 000 personnes ont bénéficié de cette mesure, dont près de 19 000 immigrés 

(ressortissants de l’Union européenne et de pays tiers). Le FSE a fourni une contribution de 

93 millions d’euros sur un budget total de 234 millions d’euros.

promotion de l’entrepreneuriat 

Plusieurs mesures du FSE visaient à promouvoir les capacités entrepreneuriales, soit en soutenant 

des entreprises existantes, soit en aidant des entreprises à se lancer. Le nombre recensé d’immigrés 

et de membres de minorités ayant bénéficié de ces mesures s’élève à 350 000, 95 % d’entre eux 

habitant en Espagne, en Italie et en Suède. Parmi les plus pertinentes, on relève des activités 

de formation et d’orientation en matière de gestion et de compétences entrepreneuriales, de 
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soutien aux systèmes et aux pratiques d’éducation et 
de formation 

Avec le concours du FSE, plusieurs États membres ont adapté leurs systèmes et leurs pratiques 

d’éducation et de formation afin de faciliter l’accès à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du 

calcul et à la formation de base des adultes pour les immigrés et les minorités. Ce type d’intervention 

du FSE a contribué à la mise en place de cadres stratégiques et flexibles pour l’apprentissage tout 

au long de la vie, ainsi qu’à l’élaboration de programmes d’enseignement interculturels. Grâce à ces 

adaptations et à ces mesures, 270 000 immigrés et membres de minorités ont reçu une aide dans 

8 États membres.

Aide à la création d’entreprises en Émilie-Romagne, en Italie
Ce programme a encouragé la création d’entreprises dans le secteur des services, des 

organisations à but non lucratif et de l’économie sociale. Il a en outre renforcé l’infrastructure 

des PME. Il a fourni un soutien technique et financier aux entreprises nouvellement créées, 

un tutorat et une mise en réseau. Le programme a comptabilisé quelque 12 000 participants, 

parmi lesquels des ressortissants d’autres États membres et de pays tiers. Le FSE a contribué aux 

dépenses du programme à hauteur de 14 millions d’euros et le gouvernement italien à hauteur 

de 16 millions d’euros. 

Réforme du système éducatif grec pour les minorités
La transformation actuelle du système grec d’enseignement primaire et secondaire cible les 

musulmans, les Roms, les Grecs de retour dans leur pays et les étudiants étrangers, avec pour 

objectif de lutter contre l’échec scolaire et de réduire les taux de décrochage. Dans ce cadre, 

le FSE soutient la formation des enseignants, la formation continue pour les immigrés et la 

formation à la langue grecque pour les minorités et les ressortissants grecs de retour au pays. Les 

fonds du FSE peuvent également servir à l’achat d’outils pédagogiques et de matériel technique, 

à l’octroi d’aides aux familles pour faire face aux obligations scolaires de leurs enfants, à des 

campagnes de sensibilisation et à l’éducation interculturelle des communautés locales. Au total, 

93 000 membres de minorités dans toute la Grèce ont bénéficié de ce programme d’un coût de 

89 millions d’euros. L’un des principaux résultats de cette mesure a été la hausse sensible du taux 

de fréquentation de l’école primaire parmi les enfants immigrés et roms. 

promotion de nouveaux modèles d’entrepreneuriat, de mise en place de services de conseil pour 

les entrepreneurs ainsi que des mécanismes de soutien aux PME.
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Le Fonds social européen 2007-2013 : investir dans 
les ressources humaines 

Durant la période de programmation actuelle 2007-2013, le FSE dispose d’un budget de 76 

milliards d’euros pour cofinancer 117 Programmes opérationnels dans les 27 États membres. Les 

fonds nationaux publics et privés s’élèvent à 41 milliards d’euros supplémentaires. Les interventions 

soutenues par le FSE portent sur les domaines suivants :

(i) l’adaptabilité des travailleurs et des entreprises ; 

(ii) l’accès à l’emploi et l’insertion sur le marché du travail ; 

(iii) l’inclusion sociale des personnes désavantagées ; 

(iv) la réforme des systèmes éducatifs et de formation ; 

(v) la bonne gouvernance, le partenariat et l’implication des partenaires sociaux. 

La carte montre que le FSE soutient des activités dans les 27 États membres dans le cadre des 

deux Objectifs. Les priorités supplémentaires pour les régions dites « de convergence » sont les 

suivantes :

(i) l’apprentissage tout au long de la vie, la recherche et l’innovation ; 

(ii) le renforcement des capacités des administrations et des services publics.

Programmes opérationnels 2007-2013 : budget total - c’est-à-dire cofinancement national inclus, 

(en millions d’euros) par État membre.

Etat membre Budget Etat membre Budget

Allemagne 15 666 Lettonie 657

Autriche 1 184 Lituanie 1 210

Belgique 2 320 Luxembourg 50

Bulgarie 1 395 Malte 132

Chypre 150 Pays-Bas 1 705

Danemark 510 Pologne 11 420

Espagne 11 426 Portugal 9 210

Estonie 462 République tchèque 4 436

Finlande 1 420 Roumanie 4 335

France 10 275 Royaume-Uni 8 598

Grèce 5 726 Slovaquie 1 764

Hongrie 4 270 Slovénie 889

Irlande 1 360 Suède 1 383

Italie 15 321
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L´intensité du financement du FSE diffère d’une région à l’autre en fonction de leur richesse relative. 
Les regions de l’UE sont réparties en quatre catégories, en fonction de leur niveau relatif de PIB par 
habitant, par rapport à la moyenne de l’UE (UE des 27 ou des 15)

Les régions de convergence: dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne de l´UE 27

Les régions bénéficiant d´un soutien transitoire (« phasing-out »): dont le PIB par habitant est supérieur 

à 75% de la moyenne de l´UE-27 mais inférieur à 75% de la moyenne de l´UE-15

Les régions bénéficiant d´un soutien transitoire (« phasing-in »): dont le PIB par habitant est inférieur à 

75% de la moyenne de l´UE-15 (2000-2006) mais supérieur à 75% de la moyenne de l´UE-15 

Les régions de compétitivité et d’emploi: s’applique à toutes les autres régions de l´UE
Position en Janvier 2007

© EuroGeographics Association for the administrative boundaries



La contribution du Fse
Le Fse : les politiques actives du marché du travail et le service public de l’emploi

Le Fse : l’adaptabilité des entreprises et la formation professionnelle continue

Le Fse : le développement du potentiel humain en matière de recherche et d’innovation

Le Fse et la mobilité de la main-d’œuvre

Le Fse : l’éducation et la formation tout au long de la vie

Le Fse : les politiques en faveur de l’égalité hommes/femmes et de la conciliation travail-famille

Le Fse et les gens du voyage

Le Fse : le développement durable et les éco-technologies

Le Fse : les migrants et les minorités ethniques

Le Fse : les zones urbaines et le développement local

Le Fse et les travailleurs âgés

Le Fse et la santé

Le Fse et l’entrepreneuriat

Le Fse et les jeunes

Le Fse et les personnes handicapées

Le Fse et la capacité institutionnelle

Le Fse et l’inclusion sociale

Le Fse et la promotion de l’égalité des chances

Le Fse et les partenaires sociaux

Le soutien du Fse à la création de partenariats

Le Fse : la culture et le tourisme

Retrouvez les informations les plus récentes sur ces publications sur http://ec.europa.eu/esf


